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La société Dérivés Résiniques et Terpéniques (ci-après : DRT) met au
point un produit dit "E 121" dont le secret sera, désormais, maintenu.

DRT confie la commercialisation de ses produits à la Société
Benckiser Saint-Marc (ci-après : SAINT-MARC).

SAINT-MARC dépose deux demandes de brevet
84-07.384 sur une composition détergente liquide,
84.07.305 sur une crème à récurer ayant le produit "E 121" commue

élément de départ.

DRT et SAINT-MARC concluent un contrat-cadre d'approvisionne-
ment en "E 121" avec clause (l'exclusivité et clause de non-
concurrence pendant cinq ans.

- 1987 SAINT-MARC cesse dc s'approvisionner auprès de DRT.

DRT assigne SAINT-MARC.
en réparation du préjudice causé par la résiliation unilatérale du

contrat
en annulation des brevets.

TGI Bordeaux rend une décision inconnue.

Appelant inconnu.

La Cour d'appel de Bordeaux fait droit à la demande.

SAINT-MARC forme un pourvoi.

La Chambre commerciale rejette le pourvoi.



- LE DR011- I

PREMIER PROBLEME (Sur la nullité du contrat pour violence)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur en annulation (SA1NT-MARC)

prétend que la menace de refus de vente - de "E 121" par DR"l' - constitue l'acte de violence
vice du consentement visé par l'article 1122 C.civ.

Le défendeur en annulation (DRT)

prétend que la menace de refus de vente - de "E 121" par DRT - ne constitue pas l'acte de
violence vice du consentement visé par l'article 1122 C.civ.

2°) Enoncé du problème

La menace de refus de vente - de "E 121" par DRT - constitue-t-elle l'acte de violence vice
du consentement visé par l'article 1122 C.civ. ?

B - LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"A partir de ces constatations et appréciations, la Cour d'appel a ... pu déduire que
le comportement de DRT, dans de telles circonstances, ne constituait pas une
menace illégitime".

2°) Commentaire de la solution

Malgré l'assouplissement du concept de "violence" (créateur de) vice du consentement, la
simple menace de cessation de fourniture du produit de base, arme essentielle dans la négociation,
pour un fournisseur qui avait, sans doute, quelques raisons de s'inquiéter du comportement de son
principal distributeur, n'est pas retenue comme acte de violence.

On remarquera, en particulier, l'observation de la Cour

"La cessation des relations entre les deux sociétés envisagée par la société DRT
n'était pas, pour elle, exempte de risque dans la mesure où la fourniture de E 121 à
la société S'AlNT-MARC, son seul client, représentait une perle non, négligeable de
son chiffre d'affaires".
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DEUXIEME PROBLEME (Indétermination du prix)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur en annulation (SAINT-MARC)

prétend que la clause prévoyant la rediseussion du prix tous les quatre mois et, à défaut, le
maintien du prix précédent rendait le prix indéterminé et emportait annulation du contrat
d'approvisionnement.

Le (léfendeur en annulation (DRT)

prétend que la clause prévoyant la rediscussion du prix tous les quatre mois et, à défaut, le
maintien du prix précédent ne rendait pas le prix indéterminé et n'emportait pas annulation du
contrat d'approvisionnement.

2°) Enoncé du problème

La clause prévoyant la rediscussion du prix tous les quatre mois et, à défaut, le maintien du
prix précédent rendait-elle le prix indéterminé emportant annulation du contrat d'approvisionne-
ment ?

- LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Attendu, en deuxième lieu, que l'arrêt constate, d'un côté, que le contrat litigieux
n'est pas un contrat de vente, et qu'il impose à chaque partie des obligations de
fourniture et d'approvisionnement, que ce contrat servait de base à des contrats de
vente réalisées a l'occavion de chaque commande, et, d'un autre côté, que les parties
avaient, à la date du contrat, fixé un prix de vente du produit qui devait être
réevantiné et fixé tous les quatre mois et qu'effectivement elles avaient négocié la
modtfication de ce prix dans le cadre de l'exécution du contrat, sans que soit
démontré que la société DRT ait imposé sa volonté à l'autre, le contrat prévoyant
implicitement, niais nécessairement, que si un tel accord n'était pas obtenu, le prix
antérieurement fixé demeurait valable; qu'à partir de ces constatations et
appréciations, la Cour d'appel, qui a procédé à la recherche prétendument omise, a
pu retenir que le contrat n'était pas nul par indétermination du prix".

2°) Commentaire de la solution

La solution appelle approbation dans la mesure où il n'y avait point d'indéterminabilité du
prix, la clause de négociation prévoyant qu'en cas d'échec, le prix précédent serait maintenu. L'arrêt
rattache à .juste titre cette solution à la structure de la relation de fourniture, le contrat-cadre
comportant la clause de déterminabilité du prix que devraient respecter les contrats (l'application
ultérieurs (A.Seube, Le contrat de fournit(re, th.dr.Montpellier 1970).



TROISIEME PROBLEME (Indétermination de l'objet)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur en annulation (SAINT-MARC)

prétend qu'en contradiction avec l'article 1129 C.civ. la clause donnant pour objet au contrat
"la totalité des besoins" de SAINT-MARC vaut méconnaissance de l'article 1129 C.civ. et de
l'exigence de détermination de l'objet dans un contrat-cadre de fourniture,

le défendeur en annulation (DRT)

prétend qu'en contradiction avec l'article 1129 C.civ. la clause donnant pour objet au contrat
"la totalité des besoins" de SAINT-MARC ne vaut pas méconnaissance de l'article 1129 C.civ. et

de l'exigence de détermination de l'objet dans un contrat-cadre de fourniture.

2°) Enoncé du problème

En contradiction avec l'article 1129 C.civ., la clause donnant pour objet au contrat "la
totalité des besoins" de SAINT-MARC vaut-elle méconnaissance de l'article 1129 C.civ. et de
l'exigence de détermination de l'objet dans un contrat-cadre de fourniture ?

B LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Attendu, en troisième lieu, que l'arrêt qui avait relevé que le contrat litigieux
imposait à chaque partie des obligations de fourniture et d'approvisionnement,
relève qu'il ne met pas à la charge de la société SAINT-MARC l'obligation
d'acheteur une quantité de produit; qu'à partir de cette constatation, la Cour d'appel
a pu décider que le contrat, n'étant pas un contrat de vente, sa validité ne pouvait
pas être affectée par l'indétermination de la quantité de produit pouvant être
acquise par la société SAINT-MARC".

2°) Commentaire de la solution

La décision sur ce point est classique, la jurisprudence exigeantr dans l'application de
l'article 1129 C.civ. au prix l'étant bien moins pour la "chose" sur laquelle porte le contrat.
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QUATIZIEME PIZOBLEIVIE (Durée d'un contrat, d'approvisionnement exclusif
excédant dix ans)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur en annulation (SAINT-MARC)

prétend qu'excédant dix années, la clause d'approvisionnement exclusif méconnut( la loi du
14 octobre 1943 et encourt nullité absolue.

Le défendeur en annulation (DRT)

prétend qu'excédant dix années, la clause d'approvisionnement exclusif ne méconnait pas la
loi du 14 octobre 1943 et encourt nullité absolue.

2°) Enoncé du problème

Excédant dix années, la clause d'approvisionnement exclusif méconnail-elle la loi du 14
octobre 1943 et encourt-elle nullité absolue ?

B - LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Attendu, en quatrième lieu, que l'arrêt relève que les parties ont été liées par une
clause d'exclusivité pendant dix années à compter du 22 avril 1968 et que, si après le
22 avril 1978, elles ont continué à en respecter les termes, elles n'y étaient plus
obligées; qu'il partir de ces constatations et appréciations dont il résultait que, les
sociétés DRT et SA1NT-MARC étant, à compter du 22 avril 1978, dégagées de leurs
obligations contractuelles résultant de la lettre du 22 avril 1968, le contrat du 12
octobre 1984 ne constituait pas juridiquement la prorogation de celui du 22 avril
1968, la Cour d'appel a déduit à bon droit que ces sociétés pouvaient, sans
contrevenir aux dispositions de la loi du 14 octobre 1943, conclure un contrat
contenant une clause d'exclusivité".

20) Commentaire de la solution

On retiendra de l'arrêt étudié le rappel de règles classiques qui avaient été un temps
méconnues.

- Conclu pour une durée indéterminée, le contrat comportant la clause d'approvisionnement
exclusif s'était appliqué de 1968 à 1984 pour une période excédant les dix ans. Cette faculté ne
viciait pas le contrat au point d'entraîner sa nullité absolue - ainsi qu'il avait été relevé par la
décision Pepsi Cola-Pcrrier (Comm. 7 avril 1992, JCP(E) 1992.335, note M.D.Schodermeier) mais
la caducité de la seule clause à l'expiration du délai de dix ans, les parties ayant été "dégagées de
leurs obligations contractuelles résultant de la lettre du 22 avril 1968 et même à compter de cette
date".

- Les parties ont la faculté, une fois leur liberté retrouvée, de convenir d'un
approvisionnement exclusif respectant, à son tour, les canons de la loi de 1943.



CINQUIEME PROBLEME (Sur hi revendication du brevet. 84-07.305)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur à la revendication (DIU)

prétend que l'invention couverte par le brevet de SAINT-MARC lui a été soustraite.

Le défendeur à la revendication (SAINT-MARC)

prétend que l'invention couverte par le brevet de SAINT-MARC ne lui a pas ?té soustraite.

2°) Enoncé du problème

L'invention couverte par le brevet de SAINT-MARC lui a-t-elle été soustraite 7

B - LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Mais attendu, en premier lieu, que l'arrêt relève, d'un côté, que la composition et le
procédé de fabrication du produit dénommé E 121 était un secret de fabrique que
l'expert judiciaire n'a pu réussir (st analyser, et que le laboratoire spécialisé auquel
ce dernier a recouru n'y est parvenu qu'en utilisant un des échantillons d'étalonnage
fournis par la société DRT, et, d'un autre côté, que la société DRT a pris toutes les
précautions utiles pour protéger le secret de ladite formule; qu'ô partir de ces
constatations et appréciations, la Cour (l'appel, qui en déduit que la société SAINT-
MARC n'avait pu se procurer cette formule, ayant fait l'objet du dépôt du brevet
numéro 84-07.385, attribué û deux de se préposés, qu'au moyen des relations étroites
de confiance ayant existé entre les deux sociétés pendant de longues années, a pu
décider, par une décision motivée, que la propriété de ce brevet devait être
transférée à la société DRT".

2°) Commentaire de la solution

La solution applique, semble-t-il, correctement l'article L.611-8 111.1 CPI

"Si un titre de propriété industrielle a été demandé voit pour une invention
soustraite l'inventeur ou ô ses ayants-cause voit en violation d'une obligation
légale ou conventionnelle, la personne lésée peut revendiquer la propriété de la
demande ou du titre délivré".
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SIXIEME PROBLEME; (Sur l'annulation du brevet 84-07.384)

Le Tribunal fait droit à l'action en annulation au motif que "l'adjonction au détergent
liquide d'une poudre abrasive constituée de cabronate de calcium est un procédé banal notoirement
compris dans l'état de la technique et que l'ajustement du PH et de la viscosité ainsi que la
stabilisation de la densité par dégazage constituent des procédés compris dans l'état de la
technique".

DRT n'ayant, visiblement, pas communiqué, le secret de son information, fût-ce sous
obligation de confidentialité, à SAINT-MARC, l'action en revendication va triompher au titre -du
premier moyen retenu par l'article L.611-8 à savoir "la soustraction de l'invention à l'inventeur" par
le déposant du brevet.

SEPTIEME PROBLEME (De l'atteinte à la concurrence)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur à l'annulation (SAINT-MARC)

prétend que le contrat comportant une obligation de non-concurrence "tant en France qu'ô
l'étranger" mise à la charge de SAINT-MARC par le contrat violait l'article 85 §I du Traité de
Rome et encourrait annulation par application de l'article 6 C.civ.

Le défendeur à l'annulation (DRT)

prétend que, le contrat comportant une obligation de non-concurrence "tant en France qu'a
l'étranger" luise à la charge de SAINT-MARC par le contrat ne violait pas l'article 85 § I du Traité
de Rome et n'encourrait pas annulation par application de l'article 6 C.civ.

2°) Enoncé du problème

Le contrat comportant une obligation de non-concurrence "tant en France qu'à l'étranger"
mise à la charge de SAINT-MARC par le contrat violait-il l'article 85 § I du Traité de Rome et
encourait-il annulation par application de l'article 6 C.civ. ?

B - LA SOLUTION

10) Enoncé de la solution

"Attendu, en cinquième lieu, que l'arrêt énonce, à bon droit, que la convention
(l'exclusivité n'est incompatible avec les obligations résultant du Traité instituant la
communauté européenne, que si son application a pour objet ou pour effet de
restreindre ou (le fausser la concurrence à l'intérieur du marché commun, et retient
que la preuve d'un lei effet n'est pas rapportée dès lors qu'il est constant que
plusieurs millier.s de demandes (le brevets ont été déposés par des fabricants".

2°) Commentaire de la solution

La règle de départ est classique; 011 retiendra, surtout, l'observation que le grand nombre de
brevets dans le secteur établit un taux élevé de concurrence sur le marché considéré.
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COMM.

COUR DE CASSATION

Audience publique du 21 février 1995
Rejet

M. BEZARD, président
Arrêt n° 414 P

Pourvoi n° 93-13.302.E

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE,
FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant

Sur le pourvoi formé par la Société Benckiser
Saint-Marc, société anonyme, dont le siège social est sis
119-125, rue des Trois Fontanot à Nanterre
(Hauts-de-Seine),

en cassation d'un arrêt rendu le 4 février 1993 par la
cour d'appel de Bordeaux (2ème chambre), au profit de la
Société Dérives Resiniques et Terpeniques (DRT), société
anonyme, dont le siège social est sis 30, rue Gambetta à
Dax (Landes),

défenderesse à la cassation

La demanderesse invoque, à l'appui de son
pourvoi, les quatre moyens de cassation annexés au
présent arrêt :
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LA COUR, en l'audience publique du
3 janvier 1995, où étaient présents : M. Bézard,
président, M. Gomez, conseiller rapporteur, MM. Nicot,
Vigneron, Leclercq, Dumas, Poullain, Canivet,
conseillers, M. Lacan, Mme Geerssen, M. Huglo,
conseillers référendaires, M. Raynaud, avocat général,
Mme Arnoux, greffier de chambre ;

Sur le rapport de M. le conseiller Gomez, les
observations de Me Choucroy, avocat de la société
Benckiser Saint-Marc, de la SCP Boré et Xavier, avocat de
la société Dérives Resiniques et Terpeniques, les
conclusions de M. Raynaud, avocat général, et après en
avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu, selon les énonciations de l'arrêt
attaqué (Bordeaux, 4 février 1993), que la société
Dérives Résiniques et Terpéniques (société DRT), qui
avait mis au point un produit nettoyant ménager, dénommé
E 121, en a confié la distribution à la société
Benckiser Saint-Marc devenue société Lessives Saint-Marc
(société Saint-Marc), suivant une lettre-contrat du
22 avril 1968, stipulant pour l'essentiel, sans
limitation de durée, une exclusivité d'approvisionnement
et de fourniture et une non-concurrence réciproque
qu'en 1981 les deux sociétés ont entamé des pourparlers
destinés à mieux définir leurs relations ; que le
10 mai 1984, la société Saint-Marc a déposé deux brevets
enregistrés sous les numéros 84-07.384 et 84-07.305 ayant
pour objet le premier une composition détergente liquide,
le second une crème à récurer ; que le 12 septembre 1984,
la société DRT et la société Saint-Marc ont conclu un
contrat par lequel la première s'engageait à

approvisionner la seconde en produit dénommé E 121
servant de base aux divers produits que commercialisait
cette dernière qui s'engageait elle-même à
s'approvisionner pour tous ses besoins en E 121, et à ne
pas participer pendant cinq ans à la fabrication et à la
diffusion d'un produit similaire ; qu'en 1987, la société
Saint-Marc a cessé de s'approvisionner auprès de la
société DRT ; que la société DRT a assigné la société
Saint-Marc en annulation des brevets et en indemnisation
du préjudice résultant de la rupture unilatérale du
contrat ; que la société Saint-Marc a de son côté assigné
la société DRT pour concurrence déloyale ;
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Sur le premier moyen, pris en ses huit
branches

Attendu que la société Saint-Marc fait grief
à l'arrêt d'avoir rejeté les exceptions de nullité du
contrat du 12 septembre 1984, et de l'avoir déclarée
responsable unilatéralement de la rupture dudit contrat
alors, selon le pourvoi, d'une part, que la violence peut
résulter d'une simple contrainte morale et notamment de
la menace d'un mal pécuniaire qui serait infligé à la
personne qui refuse de contracter sans qu'il soit
nécessaire qu'un dommage ait été déjà subi ; que l'arrêt,
qui constate la réalité de la menace exercée par la
société DRT sur elle et l'efficacité de cette menace sur
un cocontractant dont la moitié du chiffre d'affaires
était conditionnée par le produit concerné, ne pouvait
sans violer l'article 1112 du Code civil écarter la
violence au prétexte que le refus de vente n'était pas
établi ; alors, de deuxième part, que, ne présente aucun
caractère fautif le comportement d'un industriel qui, lié
avec un fournisseur depuis plus de quinze ans par un
contrat d'approvisionnement exclusif, à durée
indéterminée pour la fabrication d'un produit
représentant la moitié de son chiffre d'affaires
entreprend de consulter d'autres fournisseurs de matières
premières ; qu'en qualifiant de déloyal ce comportement
et en conséquence de légitime la menace proférée par la
société DRT à l'égard de la société Saint-Marc, l'arrêt
a encore violé l'article 1112 du Code civil ; alors, de
troisième part, que la menace est illégitime lorsqu'elle
vise à obtenir un avantage excessif ; qu'en l'espèce,
elle avait dans ses conclusions devant la cour d'appel
souligné le caractère abusif des clauses imposées par son
cocontractant qui notamment étendait l'interdiction de
participer à la diffusion et la commercialisation de
produits similaires, tant en France qu'à l'étranger, à

tous dérivés terpéniques, ce qui était de nature à
entraver totalement son activité et la contraignait à
payer, sans cause, une redevance sur le produit qu'au
bout de cinq ans, elle pourrait fabriquer elle-même
qu'en s'abstenant de prendre en considération ces
éléments, l'arrêt a entaché sa décision d'un manque de
base légale au regard de l'article 1112 du Code civil et
a violé l'article 455 du nouveau Code de procédure
civile ; alors, de quatrième part, que sont soumis à la
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règle de la détermination du prix, les contrats
entraînant une obligation de donner ; qu'il en est ainsi
d'un contrat ayant pour objet l'approvisionnement
exclusif du cocontractant en un produit déterminé,
servant de base à sa propre fabrication ; qu'en décidant
que le contrat, dont il constatait qu'il avait pour objet
son approvisionnement exclusif dans un produit qui
servait de base à sa fabrication, était valide bien qu'il
ne comporte aucune stipulation fixant le prix ou
permettant de le déterminer, l'arrêt a violé les
articles 1129 et 1591 du Code civil ; alors, de cinquième
part, et en tout état de cause, que la validité d'un
contrat prévoyant la vente d'un produit est subordonnée
à ce que le prix puisse en être librement débattu entre
les parties et ne puisse être imposé unilatéralement par
l'une d'elles ; qu'il s'ensuit que l'arrêt qui rappelle
lui-même que le produit en cause "constituait "le
composant essentiel des marchandises dont la "vente
représentait près de la moitié de son chiffre
"d'affaires", et qu'elle devait s'approvisionner auprès
de sa cocontractante pour la totalité de ses besoins et
s'interdisait d'acheter chez d'autres fournisseurs des
produits similaires, ne pouvait consacrer la validité du
contrat qui prévoyait que le prix serait "réexaminé et
"fixé tous les quatre mois" sans vérifier, si compte tenu
de ces éléments, la société DRT fournisseur du produit
n'était pas en mesure d'imposer sa volonté unilatérale à
sa cocontractante dont l'activité dépendait de la
fourniture du produit ; qu'ainsi, l'arrêt a entaché sa
décision d'un manque de base légale au regard des
articles 1129 et 1591 du Code civil ; alors, de sixième
part, que l'objet du contrat doit être certain ; que si
la quotité de la chose peut être incertaine, elle doit
pouvoir être déterminée ; qu'il s'ensuit qu'est nul un
contrat par lequel une partie s'engage à s'approvisionner
auprès d'une autre "pour la totalité de ses besoins" sans
aucun élément permettant de déterminer la quotité
concernée ; qu'ainsi, l'arrêt a violé l'article 1129 du
Code civil ; alors, de septième part, qu'un contrat
entaché d'une nullité absolue ne peut être confirmé
qu'en l'espèce, il résulte des propres constatations de
l'arrêt que l'accord d'approvisionnement exclusif s'était
poursuivi après l'expiration d'un délai de dix ans et
avait été à nouveau prorogé pour cinq ans par l'acte du
12 septembre 1984 sans aucune interruption ni
modification de ses dispositions ; que cette prorogation
qui contrevenait aux dispositions d'ordre public de la
loi du 14 octobre 1943 était ainsi atteinte de nullité ;
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que l'arrêt a donc violé l'article ler de la loi du
14 octobre 1943 ; alors, enfin, que le contrat du
12 septembre 1984 comportait une clause stipulant "elle
s'interdit "de participer directement ou indirectement à
la "fabrication et à la diffusion de produits similaires
"susceptibles de concurrencer le E 121 ou de s'y
"substituer tant en France qu'à l'étranger (...)" ; que
les produits similaires étaient très largement définis
que cette clause était de nature à restreindre le jeu de
la concurrence sur le marché des produits concernés, dans
les pays du marché commun ; qu'en se bornant à faire état
des demandes de brevets d'invention présentées par des
concurrents sans prendre en considération l'effet
restrictif du contrat sur le marché en cause, l'arrêt a
violé l'article 85-1 du traité de Rome

Mais attendu, en premier lieu, que l'arrêt
relève, d'un côté, que la société Saint-Marc, sans en
aviser son fournisseur, la société DRT, avait entrepris
d'en rechercher d'autres, que la société DRT avait avisé
la société Saint-Marc de ce qu'elle ne reprendrait la
fabrication du produit E 121 qu'après la régularisation
par contrat des relations entre les deux sociétés, et
qu'il n'est pas démontré que pendant cette période la
société DRT ait refusé de satisfaire les commandes de la
société Saint-Marc, et, d'un autre côté, que la cessation
des relations entre les deux sociétés envisagée par la
société DRT n'était pas, pour elle, exempte de risque
dans la mesure où la fourniture de E 121 à la société
Saint-Marc, son seul client, représentait une perte non
négligeable de son chiffre d'affaires ; qu'à partir de
ces constatations et appréciations, la cour d'appel a,
abstraction faite du motif surabondant critiqué par la
deuxième branche, pu déduire que le comportement de la
société DRT, dans de telles circonstances, ne constituait
pas une menace illégitime et a répondu en les rejetant
aux conclusions prétendument délaissées

Attendu, en deuxième lieu, que l'arrêt
constate, d'un côté, que le contrat litigieux n'est pas
un contrat de vente, et qu'il impose à chaque partie des
obligations de fourniture et d'approvisionnement, que ce
contrat servait de base à des contrats de vente réalisées
à l'occasion de chaque commande, et, d'un autre côté, que
les parties avaient, à la date du contrat, fixé un prix
de vente du produit qui devait être réexaminé et fixé
tous les quatre mois et qu'effectivement elles avaient
négocié la modification de ce prix dans le cadre de
l'exécution du contrat, sans que soit démontré que la
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société DRT ait imposé sa volonté à l'autre, le contrat
prévoyant implicitement, mais nécessairement, que si un
tel accord n'était pas obtenu, le prix antérieurement
fixé demeurait valable ; qu'à partir de ces constatations
et appréciations, la cour d'appel, qui a procédé à la
recherche prétendument omise, a pu retenir que le contrat
n'était pas nul par indétermination du prix

Attendu, en troisième lieu, que l'arrêt, qui
avait relevé que le contrat litigieux imposait à chaque
partie des obligations de fournitures et
d'approvisionnement, relève qu'il ne met pas à la charge
de la société Saint-Marc l'obligation d'acheter une
quantité de produit ; qu'à partir de cette constatation,
la cour d'appel a pu décider que le contrat, n'étant pas
un contrat de vente, sa validité ne pouvait pas être
affectée par l'indétermination de la quantité de produit
pouvant être acquisse par la société Saint-Marc

Attendu, en quatrième lieu, que l'arrêt relève
que les parties ont été liées par une clause
d'exclusivité pendant dix années à compter du
22 avril 1968 et que, si après le 22 avril 1978, elles
ont continué à en respecter les termes, elles n'y étaient
plus obligées ; qu'à partir de ces constatations et
appréciations dont il résultait que, les sociétés DRT et
Saint-Marc étant, à compter du 22 avril 1978, dégagées de
leurs obligations contractuelles résultant de la lettre
du 22 avril 1968, le contrat du 12 octobre 1984 ne
constituait pas juridiquement la prorogation de celui du
22 avril 1968, la cour d'appel a déduit à bon droit que
ces sociétés pouvaient, sans contrevenir aux dispositions
de la loi du 14 octobre 1943, conclure un contrat
contenant une clause d'exclusivité

Attendu, en cinquième lieu, que l'arrêt énonce,
à bon droit, que la convention d'exclusivité n'est
incompatible avec les obligations résultant du traité
instituant la communauté européenne, que si son
application a pour objet ou pour effet de restreindre
ou de fausser la concurrence à l'intérieur du marché
commun, et retient que la preuve d'un tel effet n'est pas
rapportée dès lors qu'il est constant que plusieurs
milliers de demandes de brevets ayant pour objet des
produits nettoyants ménagers ont été déposés par des
fabricants ;
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D'où il suit que le moyen qui ne peut pas être
accueilli dans sa deuxième branche, n'est pas fondé dans
ses autres branches

Sur le deuxième moyen

Attendu que la société Saint-Marc fait grief à
l'arrêt de l'avoir déclarée responsable unilatéralement
de la rupture dudit contrat alors, selon le pourvoi, que,
dans un contrat comportant des obligations réciproques,
la responsabilité de la rupture ne peut être mise à la
charge de l'une des parties sans que soit examiné le
comportement de l'autre ; qu'elle avait fait valoir que,
dans les mois ayant précédé la rupture, elle s'était
heurtée dans la négociation des prix au mauvais vouloir
de sa cocontractante se refusant à un ajustement de
ceux-ci, en fonction de la baisse des matières premières,
puis à des refus de livraison ; qu'elle avait invoqué
expressément la responsabilité de la société DRT dans la
rupture du contrat ; qu'en s'abstenant totalement de
prendre en considération le comportement de la société
DRT pour s'attacher uniquement à la cessation par elle de
son approvisionnement auprès de son fournisseur, laquelle
pouvait cependant trouver sa justification dans le
comportement de celui-ci, l'arrêt a entaché sa décision
d'un manque de base légale au regard de l'article 1184 du
Code civil

Mais attendu que l'arrêt relève que la société
Saint-Marc avait cessé de s'approvisionner auprès de son
cocontractant tout en poursuivant la production et la
vente de ses produits, après avoir retenu qu'il n'était
pas démontré que, dans le cadre de l'exécution du contrat
d'exclusivité, le prix des produits avait été imposé par
la société DRT à la société Saint-Marc ; que la cour
d'appel a ainsi procédé à la recherche prétendument
omise ; d'où il Suit que le moyen n'est pas fondé

Sur le troisième moyen, pris en ses trois
branches

Attendu que la société Saint-Marc fait grief à
l'arrêt d'avoir décidé que le brevet numéro 85-07.385
appartenait à la société DRT et que le brevet numéro
84-07.384 était nul alors, selon le pourvoi, d'une part,
que la revendication d'un brevet d'invention ne peut être
admise que s'il est établi que l'invention a été
soustraite à ses inventeurs ou ayants cause, ou le brevet
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demandé en violation d'une obligation légale ou
contractuelle ; qu'en se bornant à retenir "qu'il
apparait que ce ne peut être "qu'à la faveur des
relations étroites entretenues "entre les deux sociétés
que les préposés de la "société Saint-Marc ont pu avoir
connaissance de la "formule chimique du produit E 121",
après avoir déclaré que cette formule avait été tenue
secrète par la société DRT et constituait un secret de
fabrique dont elle n'avait jamais eu communication par
DRT, l'arrêt qui se prononce ainsi par des motifs
hypothétiques et contradictoires n'établissant ni la
soustraction ni la violation d'une obligation légale ou
contractuelle, a violé l'article 455 du nouveau Code de
procédure civile ; alors, que d'autre part, pour les
mêmes motifs l'arrêt a violé l'article 2 de la loi du
2 Janvier 1968 ; alors, enfin, qu'en se bornant à une
simple affirmation sans indiquer de quels éléments il
résultait que les procédés concernés seraient compris
dans l'état de la technique, l'arrêt a violé
l'article 455 du nouveau Code de procédure civile

Mais attendu, en premier lieu, que l'arrêt
relève, d'un côté, que la composition et le procédé de
fabrication du produit dénommé E 121 était un secret de
fabrique que l'expert judiciaire n'a pas pu réussir à
analyser, et que le laboratoire spécialisé auquel ce
dernier a recouru n'y est parvenu qu'en utilisant un des
échantillons d'étalonnage fournis par la société DRT, et,
d'un autre côté, que la société DRT a pris toutes les
précautions utiles pour protéger le secret de ladite
formule ; qu'à partir de ces constatations et
appréciations, la cour d'appel, qui en déduit que la
société Saint-Marc n'avait pu se procurer cette formule,
ayant fait l'objet du dépôt du brevet numéro 84-07.385,
attribué à deux de ses préposés, qu'au moyen des
relations étroites de confiance ayant existé entre les
deux sociétés pendant de longues années, a pu décider,
par une décision motivée, que la propriété de ce brevet
devait être transférée à la société DRT

Attendu, en second lieu, que, d'un côté,
l'arrêt relève que la crème à récurer revendiquée par le
brevet numéro 84-07.384 relatif à la crème à récurer et
au procédé pour sa préparation, contient, outre les
éléments constituant la composition détergente décrite
par le brevet numéro 84-07.385, de l'eau, de l'hydroxyde
de sodium, de l'acide alkylbenzene sulfonique, des
dérivés terpéniques, un agent antibactérien, du
plysiloxane, du carbonate de calcium et un colorant, et
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décrit le procédé de préparation par incorporation dans
l'eau de ses composants dans un ordre déterminé,
l'ajustement de sa viscosité de son PH ; que, d'un autre
côté, il retient souverainement que l'adjonction au
détergent liquide d'une poudre abrasive constituée de
carbonate de calcium, est un procédé banal notoirement
compris dans l'état de la technique et que l'ajustement
du PH et de la viscosité ainsi que la stabilisation de la
densité par dégazage, constituent des procédés compris
dans l'état de la technique ; qu'à partir de ces
constatations et appréciations, c'est en motivant sa
décision sans contradiction ni recours à des moyens
hypothétiques que la cour d'appel a décidé que le brevet
litigieux était nul

D'où il suit que le moyen, pris dans ses trois
branches, n'est pas fondé

Sur le quatrième moyen

Attendu que la société Saint-Marc fait grief à
l'arrêt d'avoir rejeté sa demande de dommages-intérêts
fondée sur la concurrence déloyale alors, selon le
pourvoi, que les juges qui constatent les éléments
constitutifs d'un dommage ne peuvent débouter la victime
de sa demande de dommages-intérêts ; qu'en l'espèce, il
résulte des propres constatations de l'arrêt que la
société DRT avait procédé à son préjudice à une
publicité dénigrante, tant à l'égard de ses produits
qualifiés "d'ersatz" que de ses méthodes commerciales, en
lui imputant une "mainmise évoquant "un accaparement
réalisé selon des procédés irréguliers" ; qu'à cela
s'ajoutaient des vocables rappelant des souvenirs de la
période d'occupation allemande ; que ces motifs
caractérisaient la réalité d'un dommage que les juges du
fond ne pouvaient s'abstenir d'évaluer et qui n'était
aucunement réparé par l'interdiction de dénigrement,
susceptible seulement de prévenir un dommage futur
qu'en la déboutant de sa demande de dommages-intérêts,
l'arrêt a violé l'article 1382 du Code civil

Mais attendu que l'arrêt relève que la société
Saint-Marc qui soutenait que trente pour cent de ses
ventes du produit Saint-Marc Ménage avaient été perdues
par suite de la concurrence déloyale de la société DRT,
n'apporte pas la justification d'un tel préjudice ; qu'à
partir de ces constatations et appréciations des éléments
de preuve, la cour d'appel a pu rejeter la demande
d'indemnisation de la société Saint-Marc ; d'où il suit
que le moyen n'est pas fondé

PAR CES MOTIFS

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la société Benckiser Saint-Marc,
envers la société Derives Resiniques et Terpeniques,
dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation,
Chambre commerciale, financière et économique, et
prononcé par M. le président en son audience publique du
vingt et un février mil neuf cent quatre-vingt-quinze.




